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jt)e  Id  Conjîltütioh, 
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, A Conftitution  eft  une  forme  pre'cifé , adoptée  pour  k 
gouvernement  d^un  Peuple.  ^ 

Ce  mot  vient  de  cum  fiatuta , établi  enfemble , e'tabli  de 
concert:  il  fuppofe  donc  une  convention > un  accord^  c’eft-à- 
dire,  le  confentement  général  à être  gouverné  ainfi. 

Toute  Conllitution  jfuppofe  donc  que  les  Contradans  ont 
fait  des  Lois  , en  fe  réunilTant  en  Société  ; & en  eftet  les  Lois 
/ont  des  contrats  , des  conventions.  Des  Hommes  qui  vont 
former  une  Société  & devenir  un  Peuple  ^ conviennent  enfemble 
de  fe  foumettre  à telles  ou  telles  conditions.  Par  le  confentement 
de  tous , ces  conditions  deviennent  obligatoires  pour  tous , & on 
les  appelle  des  L0IS4  Mais  ces  Lois  feroient  inutiles , s’il  nV 
avoir  un  ordre  établi , une  forme  convenue  pour  les  faire  exécu- 
ter ; c’efl;  cette  forme  qu’on  appelle  Gouvernement; 

La  Conftitution  réunir  donc  deux  cliofes;  des  Lois  convenues 
par  tous  , & une  forme  pour  les  faire  exécuter^  convenue 
egalement  par  tous  : les  Lois  & le  Gouvernement  ; c’eft  de 
ces  deux  chofes  que  l’ ASSEMBLÉE  Nationai.e  doit  s’occuper. 


que 

De  V objet  des  Lois  ou  Conventions i 


Les  Lois  ou  Conventions  obligatoires,  pàftees  entre  des 
hommes  , formant  enfemble  une  Société , ortt  pour  objet  de  les 
rendre  plus  forts  & plus  heureux  : les  hommes  doivent  donc 
gagner  a entrer  en  Société,  &,  fans  cela,  ils, n’y  entrèroient  pas. 

Ils  font  plus  forts  par  l’aftbciation  de  plufieurs  forces  5 ils  fonê 
plus  heureux  par  l’affociaiior  fecours.  mwsERnx 


De  l’a{rocïatlon  ^es  forces  naît  une  protedion  de  tous  èîî 
faveur  de  chacun  ; & , par  conféqiienr  , la  sûrere'  de  chacun 
fous  la  fauve-garde  de  tous.  De  faflbciation  des  fecours  naît 
la  garaîitie  de  tous  , pour  procurer  la  félicité'  de  chacun. 

Cependant  les  hommes  , entrant  en  Société  , y viennent 
avec  tous  leurs  droits  ; car  on  ne  peut  pas  dire  qulls  en  aient 
fait  quelque  facrifice  ; ils  peuvent  y être  difpofe's  ; mais  ils  ne 
font  pas  fait  encore. 

]VTQj^_fgylejTient  ils  viennent  avec  tous  leurs  droits  ; mais  ils 
viennent  pour  les  y conferver , pour  les  mettre  un  siiretê , & 
fous  une  garantie  plus  piiiffante  ; la  Socie'te  doit  donc  donner 
à chaque  Homme  une  jouiffance  plus  alTurée  de  tous  les  droits 
qidil  y apporte. 

Des  Droits  des  Hommes^ 

Pour  conno’tte  les  droits  de  l’homme  9 il  faut  connoître  îe 
büt  pour  lequel  il  a été'  créé,  & qu’il  ne  perd  jamais  de  vue  ; 
c’eft  celui  de  fa  confervation.  Tout  ce  qui  tend  à le  détruire  , 
il  le  fuit  ; tout  ce  qui  tend  à le  conferver , il  le  cherche.  Ce 
fentiment  lui  vient  du  droit  qu’il  a à l’exiftence  : être  , être 
bien  , être  le  plus  long-temps  poffible  ; voilà  l’objet  pour  le- 
auel  il  a été  créé  ; c’eft  fon  droit  primitif  , inaliétiabie , &dônt 
tous  les  autres  ne  font  que  l’application. 

Il  fuit  de  là,  qu’aucun  autre  homme  ne  peur  l’empêcher  de 
fe  procurer  les  moyens  de  conferver  fon  exiftence , qu’il  a Jui- 
même  le  droit  de  s’oppofer  aux  torts  qu’on  pourroit  lui  faire 
à cet  égard  , qu’il  a par  conféquent  le  droit  de  conferver  fon 
être  , & de  faire  tout  ce  qu’il  juge  néceffaire  pour  celaj  c’eît 
ce  droit  que  l’on  appelle  LIBERTE. 

Mais  chaque  homme  a ce  droit , autant  & tout  auiïï  pleine-- 
ment  que  le'^s  autres  ; c’eh:  ce  droit  relatif  que  Ton  appelle 
égalité  ; c’eft-à-dire  égalité  de  droits. 

Enfin,  l’homme  peur  pofféder  deschofes  propres  à conferver 
fon  être  , à làtisfaire  fes  befoins  , & fur  lefquelles  il  étend 
toute  la  plénitude  de  fon  droit  de  liberté  ; & c’eft  ce  qu’on 
appelle  propriété.  Le  but  de  l’afTociation  commune  eft  de  mettre 
tous  ces  droits , pour  chacun  , fous  la  fauve-garde  de  tous  j & 
c’eft  ce  qu’on  appelle  sûreté. 

On  peut  conclure  détour  ce  qui  vient  d’être  dit  que  les  droits 
que  les  Hommes  apportent  dans  la  Société , fe  rapportent  à ces 
trois  : liberté,  égalité j propriété;  d’où  il  fuit  que  le  but  des 
Lois  confervatrices  doit  être  de  leur,  en  garantir  la  sûreté. 

La  mauyaife  Conftiîuwgn  eft  celle  qui  yiole  ce§  dreits  : la 


V , 1 

bonne  Conftitution  éft  celle  qui  les  affure  ; f excellente  Confti- 
tution  eft  celle  qui  leur  donne  le  plus  grand  developpemen 

poffible.  _ 

De  la  Liberté. 

Les  Lois  doivent  avoir  pour  objet  de  confèrver  à chacun  de 
nous  , tOtut  ce  en  quoi  il  eft  libre  de  droit. 

L’homhie  eft  libre  dans  fa  perfonne. , car  aucun  homme  ne 
naît  avec  le  droit  de  gêner  la  perfonne  dhin  autre,  piuique  nous 

avons  vu  que  tous  naiftent  libres  également  i j 

Vans  fa  penfée  , car  aucun  homme  ne  naît  avec  le  droit  de 

gêner  la  penfée  d’un  autre  . 

^ Dans  fes  opinions  ,,car  les  opinions  font  des  jugemens  que 
nous  avons  formés  ou  adoptés  ; ce  font  des  penfees  avouées 

par  nous  ; ...  i V', 

■ Dans  fes  difcours  , car  la  parole  eft  libre  comme  la  penfee, 

puifqu’eile  n’eft  qu’une  penfée  prononcée  ; 

Dans  fes  écrits  , car  ils  ne  font  que  la . parole  comrau- 

• f . 

'Wanl  fes  avions  , car  elles  font  les  aaes  que  chaque  homme 
feit  & a droit  de  faire  pour  l’utilité;  & la  confervation  de  fon 

A 

^ Dans  fon  induflrie  & fes  travaux  , car  , deftines  a conferver 
fon  exiftence  , toute  gêne  quhl  récevroit  a cet  egard  , feroit  un 

attentat  à fon  premier  droit  inviolable  ; 

Dans  Vufage  de  fes  propriétés  , car  elles  ne  font , ou  ne 
doivent  être  que  le  fruit  de  fes  travaux  & de  fon  mduftrie. 

Dé  V Egalité’. 

On  pôfe  pour  principe  dans  la  formation  ^une  Société  , que 
tous  les  hommes  qui  y entrent  font  égaux.  On  ne  veut  pas 
par  là  , qu’ils  font  tous  égaux  de  taille  , de  fo'-ce , <3® 
d’induftrie  , de  richelTes  , ce  qui  feroit  abfurde  ; mais  qu 
font  égaux  en  liberté,,  & que  par  confequent  chacun  appoue 
un  droit  égal  à la  protedion  commune. 

Si  les  hommes  font  des  facrifices  à.  la  Société  dans 

laquelle  ils  entrent. 

Les  Lois  ont  pour  objet  de  conferver  aux  liommes  leurs 
droits , mais  elles  font  également  faites  pour  chaque  individu, 

’ donc  il  n’y  en  a aucun  dont  les  droits  ne  doivent  eae  con- 

La  Société  ne  fauroit  s’écarter  de  ce  principe , ni  ordonner 

Ji--  2. 


à quelques-uns  de  faire  des  facrifices  que  les  autres  ne  feroient 
t.;S  mais  les  hommes  , en  entrant  en  Société  , lui  font  d- 
réellement  des  facrifices  de  leurs  droits  > tont-ifo 

rsnrr r:rÆ.  é 

ïiommes  , qu  aucun  d’eux,  ni  tous  enfpml^lo  « 
âlrérer.  eniemble  , ne  peuvent 

Et  qu’on  ne  prenne  pjis  ceci  pour  une  fubtilite.  Parce  roi ’nn 
voir  tous  les  jours  les  hommes  facrifier  leur  liberté  onlenfe 

qii  lis  font  libres  de  le  faire  , c’eft-à-dirp  miM  r 

qu’on  y prenne  garde  c’^ft  pür- 
^^.ede  leur  liberté  qu  ils  facrifient  , & non  pas  /e  dro/t  • 

1 aliénation  , meme  volontaire  , qu’ils  font  de^cet  exercice’  eft 
ne  confecration  folemiielle  du  droit  qu’ils  ont  à la  liberté  Dire 

proDri-'te'f  propriété  , car  on  peut  aliéner  fes 

de  proprie'tf  II  ''''  f pa.- aliéner  le  droit 

e propiiete.  11  en  ed:  de  meme  enfin  de  l’eValite  car  il  pfh 

IfcguWa'uu™, qu’il  uefoit  né  tout  aufli. 

na-rrtu  '=‘au'.™.'ntenant  que  les  droits  de  l’homme  fontchofes 
& 'ce  O’  i ’>  O conféquent  imprefcriptibles  : 

la  Soci&  de  Iw/rcfoVd:  feslot:.  ^ 

il  P^‘‘™,U'  à le  connoître  , il  nê  faut  que  favoir  qu»l  eft 

d’-^à  “"h  S^^fotrieu! 

& de  lu?  dLni  I.  n ■"  autres  , 

^ aeiu.  donner  le  pouvoir  de  les  fervir.  La  Société  doit 

de  chT‘°%  premier  égard  , que  l’exercice  de  la  liberté 

ceVe?  e Üt"  '1'"“  ' ^ ’ & dé  f"re 

ceii^r  le  aïoit  , ou  piutot  le  pouvoir  du  plus  fort.  Mais  re 

pà?  m-iW^hf  >■  u’eft  pas  commun  à tous  , il  n’eft 

humaine  : donc  le 

!s.cr,.>_e  de  ce  droit  n’eft  pas  un  facrifice  fait  par  tous  à 
b oQciete,  ; c’eft  un  aveu  que  fait  le  plus  fort  fde  cède? 

piufieuis.''"  de  la  réunion  de 

qui  vtmreM^’£^ -s  P°’«  ’ des  hommes 

q - y entrent , L faenfice  de  leur  liberté  ; elle  exige  feulement 

w ' 


qu’ils  ne  l’emploient  pas  à nuire  aux  autres  ; & c’eft  ce  ôu« 
leur  prefcrivoit  déjà  la  Nature. 

La  Société  fait  plus  : elle  etend  & favorife  l’exercice  d© 
notre  liberté  , elle  en  écarte  tous  les  obftacles  , elle  en  rem- 
plit parfaitement  le  but , qui  eft  la  confervation  & l’embellif- 
fement  de  notre  exiftence  ; puifqu’en  nous  amenant  à feire  un 
plus  grand  nombre  d’aéles  libres  en  faveur  des  autres  elle 
amène  également  les  autres  à en  faire  un  plus  grand  nombre 
en  notre  faveur. 

On  ne  peut  donc  dire  a aucun  égard  y que  l’homme  ait 
facrifié  fa  liberté  en  s’uniffant  avec  d’autres  hommes  ; d’où 
il  fuit  que  ^ U y a de  l’efclavage  , ce  n’eft  que  par  un  oubli 
total  des  principes  & de  ces  droits  éternels  qui  ne  prefcrivenî 
jamais. 

Quant  a ce  qu’on  appelle  les  facrifices  de  la  Propriété  ^ 
ce  font  des  échanges  que  fait  chacün  , de  ce  qu’il  a y contre 
ce  que  depofent  tous  les  autres.  En  effet  , li  chacun  donne, 
^®Çuit  : il  donne  telle  chofe  pour  avoir  telle  autre  ÿ 
d ou  il  fuit  que  la  Loi  de  l’impôt  eft  y comme  toutes  les 
autres  , une  convention  ou  chacun  examine  d’abord  ce  qu’on 
lui  donne  , & enfuite  ce  qu’il  donne. 

Cette  convention  eft  donc  volontaire  , & pour  s’exprimer 
d une  maniéré  exaûe  , on  ne  doit  pas  l’appeler  un  facrifice  ; 
auttèment , il  faudroit  dire  auflî  que  le  commerce  eft  un 
cours  dé  fâcrifices  continuels  , puilque  chacun  y donne  la 
ptopriété  en  échange,  de  quelqu’autre  chofe. 

Donc  1 homme  ne  lacrifie  ni  la  liberté  ni  là  propriété. 

Enfin , 1 homme  ne  lacrifie  en  aucune  manière  ce  qu’on 
appelle droits-,  car  l’homme  n’a  qu’un  droit,  ainfi  que 
nous  1 avons  dit , c’eft  le  droit  à l’ exiftence  : il  le  porte  dans 
la  Société  pour  ' l’y  conferver  & l’étendre  & tout  ce  qu’on 
appelle  fes  droits  , n’eft  que  l’application  de  fon  droit  unique 
& primitif, 

Mais  l’homme  ne  fait  des  conventions  , des  échanges  , des 
conditions  & des  lois  , que  pour  conferver  & embellir  fcn 
exiftence  : donc  bien  loin  de  facrifier  la  moindre  chofe  de  fon 
droit , il  le  conferve  l’affermit , & l’étend. 

Si  l Homme  focial  ejl  gêné  dans  f a Liberté. 

Du  droit  qu’a  l’homme  à conferver  & embellir  s’on  exif= 
tence  , refulte  la  libre  application  de  tous  les  moyens  que  la 
nature  lui  a donnés  pour  cela  , foit  en  forces  , foit  en  talons. 
Il  apporte  ces  forces  & ces  talens  dans  la  Société  , il  y apporte 
la  volonté  de  les  appliquer  ; donc  il  y arrive  libre. 

Mais  il  ne  facrifié  point  cette  liberté , ainfi  que  nous 
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IWons  prouve  f~ïl  l’étend  au  contraire  , il  l’affermit  , donc  îî 


refie  libre. 

Mais  ce  qui  eû  Vrai  d’un  des  affociés  , eft  vrai  de  tous  , 
donc  tous  arrivent  libres  également. 

Cependant  11  nul  n’a  droit  fur  la  liberté  & fur  la  propriété 
des  autres  , il  faut  que  nul  ne  puilfe  y attenter  ; ce  ^ra  leur 
première  ' condition  , &,  par  conféquent  leur  première  Loi. 

faites  pas  aux  autres  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qui  vous 
fut  fait  cet  axiome  eft  la  grande  Loi  de  la  liberte.- 

II  fuit  de  là  que  nulle  Société  ne  peut  defendre  & interdire 
aucun  aae  à fes  Membres  , hors  ceux  par  îefquels  iL  poiir- 
roient  nuire  à quelqu’un.  Mais  cette  Loi  exiftoit  naturellement 
avant  la  convention  , & voici  comment.  ^ ^ 

Chaque  homme  avoir  le  droit , pour  conferver  fon  exiftence 
& les  propriétés  qui  fervoient  à l’entretenir  , de  repoufter  les 
attaques  & les  ufurpations  d’un  autre.  Chacun , en  entrant 
dans  la  Société , y a porté  ce  droit  5 feulefnennil  a charge 
toüs  les  autres  de  l’aider  de  leurs  forces  & de  -leurs  moyens  , 
éc  il  leur  a dit  : je  n’emploirai  pas  mes  forces  pourvu  que 
vous  me  protégiez  de  toutes  les  vôtres  , & je  vous  'rendrai 
ie  même  fervice  à mon  tour. 

Bien  loin  donc  que  la  Loi  ôte  de  la  liberté  de  chacun  ^ elle 
l’affermit  & l’étend.  Donc  , il  ne  faut  pas  dire  que  la  Loi  gêné 
Je  droit  de  liberté  dés  perfonnes  : car  , meme  avant  la  Loi  & 
dans  l’état  de  nature  , le  pouvoir  de  faire  du  mal  n’etoit  paé 
un  droit.  J’ai  cru  néceftàire  de  rappeler  ici  ce  que  j’ai  déjà 
prouvé  plus  haut. 


Z)e  La.  Liberté  ~dans  les  Difeours  y dans  les  Écrits 

& dans  les  Sciions. 


Les  Lois  ne  gênent  donc  point  la  liberté  des  individus , 
quand  elles  leur  défendent  de  nuire  aux  autres.  îvous  fomi nés 
donc  libres  de  dire  > d’écrire  & de  faire  tout  ce  qui  peut 
nous  convenir , & quoiqu’il  foit  défendu  par^  la  convention 
que  nous  avons  paffée  de  ne  rien  dire  , ni  écrire  , ni  fmt's 
qui  puiffe  nuire  aux  autres,  y notre  liberté  n’eft  pas  plus  gênee 
après  la  Loi  qu’elle  ne  l’étoit  auparavant. 

Mais  il  fuit  de  là  qu’il  n’y  a que-  les  Affociés  réunis  qui 
puiffent  faire  la  loi  , parce  qu’il  n’y  a qu’eux  qui  puiffent 
juger  de  ce  qui  leur  convient  , & qu’arrivant  libres  egalement, 
chacun  fait  parfaitement  ce  en  quoi  chaque  autre  pourroit 
lui  nuire. 

Il  eft  donc  évident  qu’un  d’entr’euxne  le  doit  ni  ne  le  peut. 

Il  ne  le  doit  pas  , car  , 1°.  aucun  homme  ne  naît,  ainft 
que  nous  l’avons  prouvé , avec  le  droit  de  gêner  la  liberté 


tfun  autre  ,-à  plus  forte  raifon  , celle  de  plufieurs  eu  celle  de 
tous  ; il  eft  prouvé  auffi  que  tous  font  libres  egaWut 
Il  ne  le  peut  pas  , car  il  eft  phyf.quement  impoffible  qu  un 
feul  puifTe  juger  de  ce  qui  convient  à tous.  ^ 

Dond  il  nV  a que  la  convention  de  tous  qui  puiffe  defen- 
dre  tels  difcours  , tels  écrits  , telles  adlions , en  confequeree 
de  ce  qu’ils  nuifent  aux  autres  ; & s’Us  ne  leur  nuifent  point , 

ils  font  permis. 

De  U Liberté  de  la  Penfée. 

LaPenfée  n’enti-e  point  dans  la  claffe  des  cbofes  <ïu|  'es 
hommes  peuvent  défendre , relativement  a 1 exercice  de  a 

‘■‘’ha  Penfée  échappe  à tout  Empire,  à = f “ 

voudroitla  facrifierne  le  pourroit  pas  ; & P;"  ^ 

avoir  ni  facrifice  , ni  volonté  de  le  raire  , elle  refte  a chacun 

parfaitement  libre  & indépendante.  Arrî 

D’ailleurs  , la  Société  elle-même  ne  put  u"  Pxiger  le  lacri- 
ficê  , puifqu’elle  ne  demande  que  celui  cies  ades  qm  peuve 
nuire  a la  Société  & aux  individus.  Mais  la  penfee  n eft  p.is  un 
X , on  ne  la  fent  ni  ne  la  voit  ; donc  la  Société  ne  fauroit 
exiger  qu’aucun  individu  feiTe  le  facriface  de  fa  penfee  a 1 in- 

î— "S™-. 

elle  eft  publiée  , ce  n’eft  plus  une  penfee  , c eft  un  difcours , 

& nous  venons  de  pofer  le  vrai  principe  a cet  egard. 

De  la  Liberté  dans  les  Opinions. 

L’homme  n’eft  pas  borné  à avoir  des  ppfees  vagues  & 
déXfues , il  a de  plus  la  faculté  & le  beloin  de  les  rapprocher 
les  mes  dès  autres',  & déformer  fur  elles  des  jugcipns. 

Quand  ces  jugemens  font  fixés  dans  l’efprit  , on  les  appelle 

des  Opimons  ^ d'es 

neiVf&’s  ne  le  foit  pas  de  les  rapprocher  les  unes  des  autres 
L ÿen  rirer  des  coWences  ; car  ce  feroit  d.p  qu’il  n eft 
^s^ libre  de  raifonner  ; & certainement , ce  n eft  que  pour 

”X"ne’fa«roirdire  non  plus  qu’il  n’eft  pas  libre  de  raifonner 
mal  car  c’eft  à choifir  entre  le  bien  & le  mal  que  confifte  a 
Ubeièé  ;&  l’Etre  qui , néccfairemeut , raifonneroit  tciqouu 

bien  , ne  feroir  pas  libre  (i). 

”77<^  nerXk7appliqL.H  i l’Euc  faprêrae  , fomve  de  mute  vUnéi 
caXe  tbonnepai,  il  voie;  ilnechoif.i  pas,  il  veut. 
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Oft  ne  fauroit  dire  enfin  qu’on  peut  interdire  à tel  ou 

« - - P-T.  [u1 

former  & qu’il  a faits  pour  .fe  la 

feculte' de  penfer  de  la 

de  ™Ttmr  Von";!!!!!?  P""'  ^ '^1  homme 

feroit  lui  ordonner  d’avoir  les  oenfeec  Z ç - ^ 

nemens  qu’il  ue  fait  pas , ^"de^t^lireV-r  t’il  to"' 

SnTer^l  Sue  ‘'“VP^  ‘ V 

qui  lui 

fuiet®  c’ëft  r’urho"  ‘‘  jufqu’auiourd’hui  à ce 

la  Socie'té  qu’il  n’étoT'ms^  ^ni  ?’«“'«  de  toute 

exiger  au  2om  deT  ^Pct'ré  des  SÊ"  ^ ‘‘ 

de  foute  les  autres  rftf>  a P^"i=“'idre  fût  la  règle 

confiée  à un  S P“  L“ 

■ Conclusion. 

fuis'  pïï\rtpif;x  i:,ir 

rete  de  la  Légillation  les  motifs  qui  IW  "de'rerminéf'- "qu’U 
eft  au  contraire  mdifpenfable  de  nnfp.*  loc  li 

négUgerlTs dS T s’aÇ^*d"°“  ’ ' "tef onuXe"  ou 

fuc'cefifi&reSs’d^uDtS^^^^^ 

don^nff  uSemX‘’du'tXr  )’“*  de 

&TeSXreX’impfirr  Saufüfé’Xdeftie" 
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